
Commune de Mauges-sur-Loire

Délibération N°DL_2026_09_035

***********

L'an deux mille  vingt  six,  le  vingt  quatre septembre à 20H00,  le  Conseil  Municipal  de la  commune de  
Mauges-sur-Loire s’est réuni Salle BELISA, rue des charmilles sur la commune déléguée de BEAUSSE sur 
la convocation qui leur a été adressée par Monsieur Gilles PITON, Maire de la commune de Mauges-sur-
Loire, vendredi 18 septembre 2026.

Étaient présents, Mesdames et Messieurs : 

Gilles PITON, Josseline LHOMMEAU, Fabien JOLIVET, Marie-Christine GUIBERTEAU, Albert COIFFARD, 
Isabelle BUREAU, Jacques DE MAISONNEUVE, Laetitia NAUD, Guillaume BODIN, Sandra BELLANGER, 
Narciso VILACA, Valéry DUBILLOT, Marie LE GAL, Angélina RICHOU, Luc CHAUVIN, Gaëtane GABORY, 
Vivien  TUFFREAU,  Marie  DE BARROS,  Nadège  MOREAU,  Guy  CAILLAULT,  Yannick  BENOIST,  Anita 
ROBICHON, Yves PLUMEJEAU, Jean-Claude BELLICAUD, Jean-François ALLARD, Françoise COUTAULT, 
Marie-Béatrice MORISSEAU, Jacky COURANT, Stéphane COULON, Isabelle VATELOT, Stéphane BIDET, 
Philippe  BOURSIER,  Samuel  BELANGER,  Frédéric  DOUGE,  Sophie  DEMANGE,  Virginie  PELISSIER, 
Karen BULTEAU, Céline MOREAU, Séverine MORINEAU, Sophie BECHEREAU, Aurélien LETOURNEAU, 
Anne-Françoise  CADIOT OGER,  Guillaume MOREL,  Jean-René GRASSET,  Isabelle  MONFRAY,  Bruno 
CHAUVIGNE,  Ariel  YARIV,  Sandrine  LE  GALL,  Nicolas  LE  LABOURIER,  Magalie  ALLAIRE,  David 
MAINGUY, Gaël BEDUNEAU

Étaient excusés, Mesdames et Messieurs :

Stéphane BESNIER pouvoir à Guy CAILLAULT
Richard DAVID pouvoir à Yves PLUMEJEAU
Sylvia BENETEAU pouvoir à Gaëtane GABORY
Christelle TREMBLAY pouvoir à Nadège MOREAU
Ingrid MASSE pouvoir à Jean-Claude BELLICAUD
Stéphanie OGER pouvoir à Virginie PELISSIER
Adrien ALLARD pouvoir à Angélina RICHOU
Timothée DEBRARD pouvoir à Isabelle BUREAU
Mathéo GOURDON pouvoir à Marie DE BARROS
Lydia MUSSET pouvoir à Gaël BEDUNEAU
Arlette BURGEVIN pouvoir à Isabelle MONFRAY

Étaient absents, Mesdames et Messieurs :

Anne-Valérie MOITA FERNANDES, Hélène MARCHAND

Madame Marie-Béatrice MORISSEAU a été désignée secrétaire de séance.



DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AJUSTEMENTS

Monsieur le Maire rappelle que par une délibération 2026_03 du 20 mars 2026, le Conseil  Municipal a  
délégué une partie de ses attributions au Maire, comme le permet l’article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités  Territoriales.  Les délégations permettent  notamment  de fluidifier  et  simplifier  les circuits  de 
validation. 

Il est proposé aujourd’hui d’étendre le périmètre de la délégation, en intégrant notamment les évolutions 
consenties lors du précédent mandat.

Ainsi,  en  matière  de  commande publique,  la  délégation  consentie  au  Maire  porte  entre  autres  sur  les 
avenants sans incidence financière. Il est proposé d’étendre la délégation aux avenants avec une incidence 
financière inférieure ou égale à 5 %, quelque soit la nature des marchés. 

En matière  d’urbanisme,  il  est  proposé de déléguer  au Maire  la  possibilité  d 'ouvrir  et  d'organiser  la 

participation  du  public  par  voie  électronique  prévue  au  I  de  l'article  L.  123-19  du  code  de 

l'environnement ; 

Enfin, il est proposé de déléguer au Maire l’autorisation des mandats spéciaux que les membres du Conseil  
Municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des 
frais  afférents prévus à l'article L.  2123-18 du présent  Code.  Les mandats spéciaux sont  des missions 
ponctuelles confiées à des élus comme par exemple la participation au congrès des maires. 

VU l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis favorable du bureau municipal en date du 10 septembre ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à :

Oui 60

Non 0

Abstention 2

Non comptabilisé 1

Total 62

DÉCIDE DE :

➢ Donner délégation au Maire pour :

1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 

et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres dans la limite de 1 000 000 € pour les travaux et  500 000 € pour les autres 
marchés, ainsi que toute décision concernant leurs avenants sans incidence financière et avec une  
incidence financière inférieure ou égale à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 

ans ;

6° Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;



7°  Créer,  modifier  ou  supprimer  les  régies  comptables  nécessaires  au  fonctionnement  des  services 

municipaux ;

8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 

et experts ;

14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 

d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L.  211-2 à  L.  211-2-3 ou au premier  alinéa de 

l'article L. 213-3     de ce même code pour les opérations d’un montant inférieur à 500 000 € ;

16° Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la  

limite de 1 000 € ;

17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ;

20° Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 1 000 000 € par année civile ;

27°  Procéder,  pour  l’ensemble  des  demandes,  au  dépôt  des  demandes  d'autorisations  d'urbanisme 

relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

29° Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L.  

123-19 du code de l'environnement ;

31° Autoriser les mandats spéciaux que les membres du Conseil Municipal peuvent être amenés à  

exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à  

l'article L. 2123-18 du présent code. 

➢ La délibération 2026_3 du 20 mars 2026 est abrogée et remplacée par la présente délibération.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut  
être déposé devant l’autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux, qui commencera à courir à  
compter de la réponse expresse de l’autorité territoriale ou, à défaut de réponse, deux mois après l’introduction du 
recours gracieux.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME

Nombre de conseillers : 65
Nombre de présents : 52
Nombre de votants : 62
(dont 11 pouvoirs)

Signé le 25 septembre 2026
Le Maire
Gilles PITON

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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